Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
l re chambre 


Numero 35264 du role 
Inscrit le 6 octobre 2014 


Audience publique du 21 ianvier 2015 


Recours forme par 
la societe civile immobiliere 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


Vu la requete inscrite sous le numero 35264 du role et deposee le 6 octobre 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Arsene KRONSHAGEN, avocat a la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe civile immobiliere 
etablie et ayant son siege social a L-..., inscrite au registre de commerce et des societes sous 
le numero E 4254, tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 5 septembre 2014 
par le directeur de 1’ administration des Contributions en matiere d’echange de renseignements 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 novembre 2014 ; 

Vu l’ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 10 
novembre 2014 ayant autorise chacune des parties a produire un memoire supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif en date du 4 
decembre 2014 par Maitre Arsene KRONSHAGEN ; 

Vu le memoire supplementaire du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 19 decembre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause ainsi que la decision attaquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Camille VALENTIN, en 
remplacement de Maitre Arsene KRONSHAGEN, et Madame le delegue du gouvernement 
Betty SANDT en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 5 janvier 2015. 


Par courrier du 5 septembre 2014, reference sous le numero 2014-464-SI JT, le 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », 
enjoignit a la societe civile immobiliere ..., ci-apres la « societe ... » », de lui foumir des 
renseignements pour le 13 octobre 2014 au plus tard suite a une demande d’echange de 
renseignements du 14 aout 2014 de la part de l’autorite competente fran§aise sur la base d’un 
cote, de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter les 
doubles impositions et a etablir des regies d’ assistance administrative reciproques en matiere 
d’impots sur le revenu et la fortune, signee a Paris le l er avril 1958, modifiee par un avenant 
signe a Paris le 8 septembre 1960, ainsi que par un avenant signe a Luxembourg le 24 
novembre 2006 et par un avenant signe a Paris le 3juin 2009 et les echanges de lettres y 
relatifs, ci-apres designee par « la Convention », le dernier avenant ayant ete approuve par la 
loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y 
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applicable en matiere d’echange de renseignements sur demande, ci-apres designee par « la 
loi du 31 mars 2010 » et, de l’autre cote, de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 
2011 relative a la cooperation administrative dans le domaine fiscal et abrogeant la directive 
77/99/CEE, ci-apres designee par « la directive 2011/16/UE ». Ladite decision est libellee 
comme suit: 

« Suite a une demande d’echange de renseignements du 14 aout 2014 de la part de 
l’ autorite competent^ frangaise sur base de la convention fiscale modifiee entre le 
Luxembourg et la France du l er avril 1958 ainsi que de la Directive 2011/16/UE, je vous prie 
par la presente de me fournir les renseignements suivants pour le 13 octobre 2014 au plus 
tard. 


Identite des personnes concernees par la demande : 


Date et lieu de naissance : 
Adresse connue : 

... S.C.I. 

Adresse connue : 


L’objectif de la demande d’echange de renseignements susmentionnee est le suivant. 

Afin de clarifier la situation fiscale de Madame ..., les autorites fiscales frangaises 
necessitent des renseignements. Madame ... est associee a hauteur de 50% du capital dans la 

societe qui elle detient un immeuble en France au ..., F-.... D'apres les autorites 

frangaises, Madame ... aurait procede a des apports de fonds au profit de la societe ... 
...Certains de ces mouvements bancaires su...tent des interrogations aux autorites frangaises. 

Par consequent, je vous prie de bien vouloir me fournir les renseignements suivants 
pour la periode du l er janvier 2010 au 31 decembre 2012 : 

Veuillez indiquer les noms des personnes etant autorisees a effectuer des 
operations sur le compte bancaire n° .... detenu par la societe au sein de la banque ...; 

Veuillez fournir le nom de la (des) personne(s) ayant ouvert ce compte meme si la 
date d’ouverture ne se situe pas dans la periode visee ; 

Veuillez fournir davantage de renseignements concernant les transactions 
suivantes : virement crediteur de ... EUR en date du 17 fevrier 2011 et virement crediteur de 
... EUR en date du 4 mai 2011 et veuillez fournir les pieces bancaires permettant d’ identifier 
I’emetteur des virements ; 

Veuillez fournir des renseignements sur I’entite denommee « ...» et plus 
particulierement sur les liens unissant cette entite a la societe ou/et a Madame .... 

Apres examen, la demande contient, a mon avis, toutes les informations necessaires 
pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 
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Au vu de ce qui precede, je vous prie de fournir les renseignements demandes dont 
vous etes detenteur dans le delai imparti. Si vous rencontrez des dijficultes objectives pour 
deferer d la presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. 

La presente decision cV injonction est susceptible d’un recours en cumulation devant le 
tribunal administratif qui est ouvert a toute personne visee par ladite decision ainsi qu’a tout 
tiers concerne. Le recours doit etre introduit dans le delai d’un mois a partir de la 
notification de la decision au detenteur des renseignements demandes et a un ejfet suspensif». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif en date du 6 octobre 2014, la 
societe ... a fait introduire un recours tendant a l’annulation de la decision precitee du 
directeur du 5 septembre 2014. 

Par ordonnance du 10 novembre 2014, les parties ont ete autorisees a produire 
chacune un memoire supplementaire. 

Etant donne que P article 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », 
dispose que les demandes d’ informations introduites par application de l’echange 
d’informations prevus a Particle 6 sont traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 
a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et prevoyant la 
procedure y applicable en matiere d’echange de renseignements, ci-apres « la loi du 31 mars 
2010 », et que Particle 6 (1) de la loi du 31 mars 2010 prevoit qu’un recours en annulation est 
prevu contre une decision portant injonction de foumir des renseignements, seul un recours en 
annulation a pu etre introduit contre la decision deferee portant injonction de foumir des 
renseignements en matiere fiscale. 

La partie etatique souleve tout d’abord Pirrecevabilite du recours sous analyse au 
motif que la societe demanderesse ne justifierait pas d’une lesion ou d’un interet personnel, 
direct, actuel et certain. Ainsi, elle rappelle que l’interet a agir impliquerait un lien personnel 
avec l’acte et une lesion individuelle par le fait de l’acte alors qu’en l’espece, la decision 
directoriale litigieuse ne serait pas susceptible de causer a la societe demanderesse un 
prejudice actuel, direct et certain, ce d’autant plus que les renseignements demandes ne 
seraient pas constitutifs de donnees secretes ou confidentielles mais constitueraient de simples 
elements et informations faisant partie des donnees, registres et livres societaires que la 
societe serait obliger de tenir, conserver et de reveler sur demande aux autorites fiscales, ce 
tant dans le cadre international de l’echange de renseignements que dans le cadre interne de 
l’etablissement de l’impot luxembourgeois. 

Dans son memoire supplementaire et face aux contestations de la societe 
demanderesse, la partie etatique souligne encore que les arguments mis en avant par la societe 
demanderesse auraient en substance trait a Madame ... et qu’il ressortirait des 
developpements-memes de la societe qu’elle fonderait son interet a agir personnel et direct sur 
un hypothetique interet a agir de Madame .... Or, dans la mesure ou il s’agirait de deux 
personnes juridiques distinctes, les deux devraient justifier d’un interet notamment personnel 
et direct. En ce qui concerne encore les informations sollicitees, la partie etatique insiste sur le 
fait que le bureau d’imposition serait autorise a s’adresser a une tierce personne pour requerir 
de celle-ci par mandement des informations indispensables dans le cadre de P imposition d’un 
contribuable determine, que la personne tierce serait dans P obligation legale de foumir ces 
informations, sauf exceptions limitativement enumerees par la loi, et que le bureau 
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d’imposition serait en droit de faire executer sa demande de renseignements par la fixation 
d’astreintes en cas de refus du tiers. Une des exceptions visees par la loi serait celle du secret 
bancaire qui ne serait toutefois pas concerne dans le cas d’espece. La partie etatique fait 
encore valoir que le detenteur de renseignements devrait foumir les renseignements sollicites 
en vertu de la Convention et de la loi du 29 mars 2013 quel que soit son traitement fiscal en 
vertu de la loi luxembourgeoise. 

Le tribunal releve tout d’abord qu’aux termes de 1’article 6, paragraphe (1), de la loi 
du 31 mars 2010, un recours en annulation contre une decision du directeur portant injonction 
de fournir des renseignements demandes au detenteur de renseignements est ouvert « a toute 
personne visee par ladite decision ainsi qu ’a tout tiers concerne ». 

L'article 6, paragraphe (1), precite vise des lors non pas exclusivement toute personne 
directement visee par une decision directoriale d’injonction, c’est-a-dire le contribuable 
faisant l’objet du controle ou de 1’ investigation, mais bien de maniere plus generale et 
indistinctement tout tiers concerne par ladite decision. 

Or, en l’espece, la demande d’ informations a non seulement ete adressee a la societe 
demanderesse qui est des lors a considerer comme destinataire de l’acte administratif 
actuellement soumis au controle du tribunal, mais les renseignements sollicites concement 
directement la societe demanderesse en ce sens qu’ils portent, notamment, sur ses flux 
financiers et ses donnees bancaires. 

Au vu de ce qui precede, le moyen d’irrecevabilite est a rejeter comme n’etant pas 

fonde. 


Le recours en annulation ayant par ailleurs ete introduit dans les formes et delai prevus 
par la loi, il est recevable. 

Avant tout autre progres en cause, le tribunal est amene a rappeler qu’il n’est pas tenu 
de suivre l’ordre dans lequel les moyens sont presentes par une partie demanderesse mais, 
dans l’interet de 1’ administration de la justice, sinon de la logique inherente aux elements de 
fait et de droit touches par les moyens souleves, peut les traiter suivant un ordre different 1 . 

Dans le cadre de son recours, la societe demanderesse invoque tout d’abord 
l’irrecevabilite de la decision directoriale pour defaut de base legale. En se referant a une 
jurisprudence de la Cour administrative, la societe demanderesse souligne qu’il aurait 
incombe au directeur de fonder sa decision de donner suite a la demande des autorites 
fran§aises sur une base legale specifique ou d’en faire une application distributive selon les 
specificites de la demande d’echange de renseignements lui soumise. Or, la decision 
directoriale deferee indiquerait que la demande des autorites franyaises aurait ete soumise sur 
base de la Convention et de la directive 2011/16/UE tout en faisant reference dans son 
« concerne » au fait que la demande de fournir des renseignements est basee sur la loi du 31 
mars 2010. A cela s’ajouterait que dans le corps de la decision directoriale deferee, le 
directeur n’indiquerait aucune base legale pour fonder son injonction. La societe 
demanderesse estime des lors qu’il ne serait pas etabli quelle base legale le directeur aurait 
choisie pour son injonction de foumir les renseignements sollicites. 


1 Trib. adm. 16 decembre 2004, n° 18075 du role. Pas. adm. 2012, V° Procedure contentieuse, n° 387, et autres 
references y citee. 
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La partie etatique conclut au rejet de ce moyen en faisant en substance valoir que le 
directeur aurait fonde son injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 2010, 
ainsi que sur la directive 201 1/16/UE et la loi du 29 mars 2013. 

En ce qui conceme le defaut de base legale alleguee par la societe demanderesse, le 
tribunal est amene a relever qu’il ressort desormais d’une jurisprudence constante des 
juridictions administratives qu’au cas ou la demande d’echange de renseignements provient 
d’une autorite d’un Etat membre de l’Union europeenne, la decision directoriale peut 
valablement se baser tant sur la Convention de doubles impositions signee avec cet Etat 
membre que sur la directive 201 1/16/UE et la loi du 29 mars 2013 ayant transpose cette 
directive en droit interne 2 . La Cour administrative a dans ce contexte egalement retenu que 
s’il est loisible aux autorites etrangeres d’invoquer a la fois la directive 201 1/16/UE et la 
Convention de doubles impositions applicable au cas d’espece a l’appui d’une demande de 
renseignements, il incombe au directeur, en tant qu’autorite competente de l’Etat requis, de 
fonder sa decision de donner suite a cette demande et d’enjoindre a un detenteur de 
renseignements sur l’un ou 1’ autre de ces ensembles de dispositions de droit supranational et 
national ou d’en faire une application distributive selon les specificites de la demande 
d’echange de renseignements lui soumise. II incombe ainsi au directeur d’indiquer dans sa 
decision la base habilitante pour son injonction a un detenteur de renseignements de lui 
communiquer ces derniers, sinon, a defaut d’une telle indication dans la decision meme, au 
juge administratif de determiner les dispositions conventionnelles, communautaires et legales 
applicables le cas echeant 3 . 

Or, encore que la decision directoriale deferee ne mentionne certes pas dans son corps 
sur quelle base legale elle est fondee, il n’en demeure pas moins qu’elle indique que la 
demande des autorites fran§aises a ete soumise sur base de la Convention et de la directive 
201 1/16/UE, de sorte qu’il y a lieu de deduire a partir de ce qui precede et du libelle de la 
decision directoriale deferee, qui renvoie expressement aux dispositions sur lesquelles la 
demande etrangere est basee, que le directeur a suivi les autorites frangaises et fonde son 
injonction a la fois sur la Convention et la loi du 31 mars 2010, ainsi que sur la directive 
2011/16 et la loi du 29 mars 2013, tel que cela a egalement ete confirme par le delegue du 
gouvernement au cours de la procedure contentieuse. 

Le moyen fonde sur un defaut de base legale doit done etre rejete pour ne pas etre 

fonde. 


Dans son memoire supplementaire, la societe ... fait encore valoir que si la decision 
directoriale deferee devait etre fondee sur la Convention, alors il y aurait lieu de se referer a 
1’ article 4 de la convention modele OCDE selon lequel il y aurait lieu d’ entendre par 
« resident d’un Etat contractant » toute personne qui en vertu de la legislation de cet Etat 
serait assujettie a l’impot dans cet Etat. Or, selon les dispositions fiscales du paragraphe Ibis 
de la loi d’ adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934, appelee 
« Steueranpassungsgesetz », en abrege « StAnpG », les societes civiles, telle que la societe 
demanderesse, seraient transparentes sur le plan fiscal et done non soumises a la Convention, 
sauf si les associes de la societe residaient au Luxembourg. Or, aucun des associes de la 
societe ... ne residerait au Luxembourg et d’apres l’article 156 de la loi sur l’impot sur le 
revenu, ils n’y seraient pas imposables en tant que contribuables non-residents. Par ailleurs, 
dans la mesure ou Madame ... ne serait plus beneficiaire economique de la societe ... depuis 


2 Trib. adm. 20 octobre 2014, n° 34750 du role, Cour adm. 30 juillet 2014, n° 34699C du role. 

3 Cour adm. 8 janvier 2015, n° 35503C du role. 
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fevrier 2012 et qu’elle ne serait ni residente frangaise, ni residente luxembourgeoise, les 
autorites frangaises auraient du s’adresser aux Etats de residence des beneficiaires 
economiques de la societe ... pour obtenir des renseignements quant a la societe. Pour ce qui 
des renseignements sollicites au sujet de Madame ..., la societe demanderesse est d’avis que 
les autorites frangaises aurait du faire application de leur propre convention fiscale avec l’Etat 
de residence de cette derniere, a savoir le Royaume-Uni ou l’Etat de residence des 
beneficiaires economiques de la societe .... La societe demanderesse fait encore valoir qu’en 
ce qui conceme Madame ..., ni l’impot sur le revenu, ni l’impot sur la fortune ne seraient 
pergus sur le territoire luxembourgeois et que la societe ... quant a elle n’ aurait pas regu, en sa 
qualite d’etablissement stable au Luxembourg, de bulletin sur l’impot commercial communal, 
de sorte que la directive 2011/16/UE ne saurait trouver a s’appliquer au cas d’espece. 

Pour ce qui est de P applicability de la Convention et de la directive 201 1/16/UE au cas 
d’imposition vise, le tribunal se doit de relever que la demande etrangere, independamment de 
sa pertinence et de son bien-fonde, a pour but d’eclairer la situation fiscale de Madame ... 
notamment par rapport a la France, de sorte a se situer necessairement dans le cadre de la 
Convention et de la directive. Cela ne signifie toutefois pas que Madame ... a necessairement 
sa residence fiscale en France, la question de la residence fiscale relevant d’ailleurs du fond 
du dossier en France et devant le cas echeant etre soulevee et tranchee dans le cadre de la 
procedure en France, mais il n’appartient en tout etat de cause pas au juge luxembourgeois de 
la trancher. 

Le meme constat s’ impose en ce qui conceme la question du traitement fiscal auquel 
est soumise la societe ... selon le droit interne luxembourgeois. En effet, la societe ... s’est vue 
adresser la decision directoriale deferee en sa qualite de personne morale supposee etre 
detentrice des renseignements sollicites a travers la demande etrangere, de sorte que le 
traitement fiscal de la societe, et a fortiori son imposabilite ou non selon le droit 
luxembourgeois, n’est pas relevant dans le cadre du present litige ayant trait a une demande 
d’ informations emanant des autorites frangaises mais releve du fond du dossier en France. En 
effet, en sa qualite de detentrice des renseignements sollicites et conformement a Particle 3 
(2) de la loi du 31 mars 2010 precite auquel renvoie egalement la loi du 29 mars 2013 en son 
article 9, la societe ... est « obligee de fournir [les renseignements qui sont demandes pour 
P application de l’echange renseignements tel que prevu par les Conventions visees par 
Particle l er ] endeans le deled d’un mis d pcirtir de la notification de la decision portant 
injonction de fournir les renseignements demandes ». Le tribunal est done amene a relever, a 
l’instar de la partie etatique, que cet article ne comporte aucune limitation quant au regime 
d’imposition du detenteur de renseignements d’un Etat membre requis par reference au droit 
interne d’un tel Etat membre. 

Le mo yen fonde sur une non-applicabilite au cas d’espece de la Convention et de la 
directive est des lors egalement a ecarter pour ne pas etre fonde. 

Quant au fond, la societe demanderesse sollicite tout d’abord l’annulation de la 
decision directoriale sous analyse pour autant qu’elle a trait a des informations concemant 
l’annee d’imposition 2010. En effet, en visant la periode allant du l er janvier 2010 au 31 
decembre 2010, la demande de renseignements violerait le principe de non-retroactivite des 
lois, tel qu’impose a travers Particle 9 de la loi du 29 mars 2013. A cela s’ajouterait que selon 
les dispositions de Particle 19 (3) de la loi du 29 mars 2013, les autorites luxembourgeoises 
pourraient refuser de communiquer des renseignements bancaires lorsqu’ils auraient trait aux 
periodes d’imposition anterieures au l er janvier 2011 et que la transcription de ces 
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informations aurait pu etre refusee sur base de 1’ article 4 du reglement grand-ducal du 15 mars 
1979 concemant l’assistance administrative intemationale en matiere d’impots directs. II y 
aurait des lors lieu d’appliquer l’article 178bis de la loi generale sur les impots 
(. Abgabenordnung , en abrege «AO» ) qui interdirait a 1’ administration fiscale 

luxembourgeoise de demander des renseignements a un etablissement de credit concernant 
leurs clients pour les besoins de 1’ application des impots directs luxembourgeois. 

Le delegue du gouvemement conclut au rejet de ce moyen. 

L'article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose que « nonobstant le paragraphe (2), 
lautorite requise luxembourgeoise peut refuser de transmettre des informations demandees 
lorsque celles-ci portent sur des periodes d'imposition anterieures au 1" janvier 2011 et que 
la transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la base de la loi modifiee du 15 
mars 1979 concernant Vassistance administrative intemationale en matiere d'impots directs, 
si elle avait etc demandee avant le 11 mars 2011 ». 

Or, la loi du 15 mars 1979 concernant l’assistance administrative intemationale en 
matiere d’impots directs disposait dans l’alinea 3 de son article unique que « Les 
renseignements destines aux administrations fiscales de ces Etats sont recueillis dans les 
memes conditions que les renseignements similaires destines a l 'administration des 
contributions directes ». Le reglement grand-ducal du 15 mars 1979 concemant Lassistance 
administrative intemationale en matiere d Impots directs, pris en execution de cette loi, 
disposait dans son article 4 comme suit : 

«Aux autorites competentes des Etats membres de la Communaute economique 
europeenne qui en font la demande apres avoir epuise leurs propres sources habituelles d 
'information, l 'administration des contributions directes est autorisee a communiquer, a 
charge de reciprocity, apres avoir le cas echeant procede aux mesures d 'instruction 
appropriees, toutes les informations qui leur seront necessaires dans un cas precis pour 
etablir correctement les impots directs et qui seront recueillies dans les memes conditions que 
les informations similaires destinees a l 'administration des contributions directes. 

En particulier, ladite administration n'est pas tenue d'effectuer des recherches ou de 
transmettre des informations, lorsque la legislation ou la pratique administrative du Grand- 
Duche de Luxembourg ne I'autorisent ni a effectuer ces recherches, ni a recueillir ou a 
utiliser ces informations pour l 'application de la legislation nationale ». 

Or, la Cour administrative a encore eu recemment l’occasion de retenir dans un arret 
du 11 decembre 2014 qu’il decoulerait clairement de ces dispositions legales et 
reglementaires certes deja abrogees, mais auxquelles 1’article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 
renvoie pour des periodes d’imposition anterieures au l er janvier 2011, que les normes a 
prendre en consideration afin de determiner si un echange de renseignements aurait pu etre 
refuse si la transmission avait ete demandee avant le 11 mars 2011 pour des renseignements 
portant sur une periode anterieure au l er janvier 2011 se limitent exclusivement au droit 
interne luxembourgeois applicable dans le cadre de 1’ application des impots directs 
luxembourgeois administres par 1’ administration des Contributions directes, mais ne visent 
point les conventions de double imposition conclues par le Luxembourg. 

La Cour en a conclu que cette limitation est conforme a la directive 2011/16 qui, tout 
comme deja la directive 77/799/CEE du 19 decembre 1977 concemant l'assistance mutuelle 
des autorites competentes des Etats membres dans le domaine des impots directs et des taxes 
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sur les primes d'assurance, prend en compte, dans son article 17, paragraphe 2, la seule 
legislation interne d’un Etat membre pour les besoins de 1’ administration de ses propres 
impots comme critere afin de verifier si un Etat membre peut refuser de faire droit a une 
demande au motif que de « (el les enquetes ou la collecte cles informations en question aux 
propres fins de cet Etat membre serait contraire a sa legislation », les conventions de double 
imposition, prevoyant eventuellement des engagements mutuels plus etendus, etant seulement 
envisagees par l’article l er , paragraphe 3, de la directive 2011/16 en tant qu’« aulres 
instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou multilateraux » pouvant 
valablement prevoir une cooperation administrative plus etendue. 

Or, le § ITSbis de la loi generate des impots du 22 mai 1931 porterait interdiction a 
1’ administration des Contributions directes de recueillir aupres des etablissements de credit 
des renseignements concemant leurs clients pour les besoins de l’application des impots 
directs luxembourgeois, de maniere que, sous l’egide de la loi et du reglement grand-ducal 
susvises du 15 mars 1979, un echange de renseignements bancaires sollicites par rapport a 
l’annee 2010 aurait du etre refuse par le Luxembourg au motif que la collecte des 
renseignements sollicites n’etait pas conforme a la legislation luxembourgeoise 4 . Le tribunal 
est toutefois amene a relever que si la collecte, aupres d’ etablissements de credit, de 
renseignements portant sur l’annee 2010 aurait des lors certes ete illegale par application des 
regies auxquelles 1’ article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 renvoie et que cet article doit etre 
interprets en ce sens qu’il interdit de faire droit a une demande d’ echange de renseignements, 
soumise certes apres P entree en vigueur de la loi du 29 mars 2013, mais portant sur des 
renseignements a obtenir de la part d’etablissements de credit etablis au Luxembourg pour 
une periode anterieure au l er janvier 2011, il n’en demeure pas moins qu’en l’espece les 
renseignements portant sur l’annee 2010 ont ete sollicites non pas aupres d’un etablissement 
de credit mais aupres d’une societe civile immobiliere, de sorte que 1’ article 19 (3) de la loi du 
29 mars 2013 ne saurait trouver application en l’espece. 

Par voie de consequence, la decision directoriale deferee est conforme a Particle 19 de 
la loi du 29 mars 2013 dans la mesure ou elle a enjoint a la societe ... de foumir les 
renseignements sollicites pour l’annee d’ imposition 2010. 

La societe demanderesse sollicite finalement l’annulation de la decision directoriale 
deferee au motif que la demande d’echange de renseignements etrangere serait denude de 
toute pertinence. 

Ainsi, elle reitere que d’ apres les pieces probantes versees au dossier, Madame ... ne 
serait pas une residente fran§aise et qu’elle ne saurait des lors etre imposable au regard de 
P impot fran§ais. 

Par ailleurs, dans la mesure ou la societe demanderesse ne serait soumise a aucun 
impot en Prance, les autorites fran§aises ne justifieraient pas que les informations sollicitees 
seraient vraisemblablement pertinentes au regard des dispositions de Particle 10 de la loi du 
29 mars 2013 alors qu’il ne pourrait exister aucune perte d’ impot ou de taxe dans leur chef. 

La societe demanderesse fait encore valoir que la demande d’echange de 
renseignements serait constitutive d’une peche aux renseignements alors que les 
renseignements demandes ne seraient pas vraisemblablement pertinents pour permettre a 
l’Etat requerant de resoudre le cas d’imposition en cause, la demanderesse soulignant a cet 

4 Cour adm. 13 fevrier 2014, n° 33792C du role et Cour adm. 1 1 decembre 2014, n° 35375C du role. 
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egard que la situation fiscale de Madame respectivement de la societe elle-meme ne 
necessiteraient aucune clarification fiscale au vu des documents clairs et precis soumis au 
tribunal qui attesteraient que toutes deux ne satisferaient pas aux conditions relatives a la 
notion de domicile fiscal et qu’elles ne pourraient des lors etre considerees comme passibles 
de l’impot frangais. II n’existerait par ailleurs aucun lien probable entre un cas d’ imposition et 
les renseignements sollicites. A cela s’ajouterait que la demande de renseignements etrangeres 
aurait trait a d’autres personnes non concemees par la procedure de controle, notamment a 
travers la demande relative aux transactions listees au 3 e et au 4 e tiret en page 2 de la 
demande, ce qui attesterait que les autorites frangaises vont a la peche aux renseignements. La 
societe demanderesse estime done que les autorites frangaises seraient restees en defaut de 
rapporter la finalite fiscale des informations demandees au sens de 1’ article 20 (2) b) de la loi 
du 29 mars 2013. 

En ce qui concerne la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites, il y a 
lieu de rappeler qu’aux termes de l’article 22, paragraphe 1, de la Convention precitee, « Les 
autorites competentes des Etats contractants echangent des renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la [...] Convention ou pour 
l’ administration ou V application de la legislation interne relative aux impots de toute nature 
ou denomination pergus pour le compte des Etats contractants, de leurs subdivisions 
politiques ou de leurs collectivites locales dans la mesure ou V imposition qu’elles prevoient 
n’est pas contraire a la Convention. L’echange de renseignements n’est pas restreint par 
l’ article 1 ». 

II echet de relever qu’en ce qui concerne le role du tribunal en la matiere, celui-ci est 
circonscrit par une triple limitation, a savoir, d’une part, celle decoulant de sa competence 
limitee de juge de l’annulation, de seconde part, celle decoulant du fait que la decision 
directoriale repose a la base sur la decision d’une autorite etrangere, dont la legalite, le bien- 
fonde et l’opportunite echappent au controle du juge luxembourgeois, et, de troisieme part, 
celle du critere s’imposant tant au directeur qu’au juge administratif, a savoir celui de la 
« pertinence vraisemblable ». En ce qui concerne ce dernier critere, il y a lieu de relever que 
si le juge de l’annulation est communement appele a examiner l’existence et l’exactitude des 
faits materiels qui sont a la base de la decision attaquee, ce controle doit, en la presente 
espece, etre considere comme plus limite, puisque le juge n’est pas appele a verifier si la 
materialite des faits donnant lieu au controle a la base de la demande de renseignements est 
positivement etablie, mais seulement si les renseignements sollicites paraissent etre 
vraisemblablement pertinents dans le cadre du controle ou de l’enquete poursuivie dans l’Etat 
requerant 5 . Ce controle doit se faire dans l’Etat requis, alors qu’il appartient de verifier si les 
conditions pour un echange de renseignements sont bien remplies, et notamment si l’Etat 
requerant a suffi a son obligation d’etablir la pertinence vraisemblable de l’information 
sollicitee dans le cadre de la demande de renseignements. 

Il suit des considerations qui precedent que le role du juge administratif, en ce qui 
concerne le controle de la condition de la pertinence vraisemblable des renseignements 
demandes, est limite, en la presente matiere, d’une part, a la verification de la coherence de 
1’ ensemble des explications exposees par 1’ autorite requerante a la base de sa demande, sans 
que celle-ci n’ait a prouver la materialite des faits invoques, et, d’autre part, au controle de la 
pertinence vraisemblable des renseignements demandes par rapport au cas d’imposition precis 
et specifique, e’est-a-dire s’il existe un lien probable entre le cas d’imposition mis en avant 
par 1’ autorite requerante et les informations sollicitees. En consequence, tel que releve ci- 

5 Trib. adm. 6 fevrier 2012, n° 29592 du role, disponible sous www.ja.etat.lu 
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avant, il n’appartient pas au juge luxembourgeois de proceder, en la presente matiere, a un 
controle de la materialite des faits invoques par l’autorite requerante. 

II s’ensuit que les interesses ne sauraient etre admis a apporter la preuve, au cours de 
la phase contentieuse, que les explications soumises par l’Etat requerant reposent sur des faits 
inexacts, cette faculte imposerait en effet au tribunal de se livrer a un controle de la materialite 
des faits a la base de la demande de renseignements de 1’ autorite etrangere. Or, ce debat doit 
etre porte par le demandeur devant les autorites competentes de l’Etat requerant. 

La limitation du role du juge administratif en la presente matiere, tel que defini ci- 
avant, est encore en phase avec 1’ interpretation donnee par le Conseil d’Etat dans son avis 
complementaire du 2 fevrier 2010, n°6072-6, par rapport a 1’article 6 de la loi du 31 mars 
2010 precitee. En effet, le Conseil d’Etat retient que « Le role des administrations fiscales se 
cantonne a examiner si la demande d’echange de renseignements emanant de l ’autorite 
competente de I’Etat requerant satisfait aux conditions legates de V octroi de V echange de 
renseignements tel que prevu par les conventions en cause. La decision portant injonction de 
fournir les renseignements par VEtat requerant, ne constitue done pas une decision de fond, 
ce qui exclut encore V application de la procedure administrative non contentieuse. II en va 
de meme a fortiori du recours juridictionnel contre une telle decision, qui ne consiste que 
dans un recours en annulation. Le juge administratif ne dispose en effet d’aucun pouvoir 
d’ appreciation du bien-fonde des motifs a la base de la demande de l 'auto rite etrangere ». 

Les dispositions figurant a 1’ article 22, paragraphe 1, de la Convention ont fait l’objet 
d’un echange de lettres des ministres competents des deux pays signataires, lesquelles lettres 
« constituent ensemble un commun accord entre les autorites competentes du Grand-Duche 
de Luxembourg et de la France ». Ledit echange precise les conditions auxquelles une 
demande de renseignements doit suffire dans les termes suivants : « L ’autorite competente 
requerante fournira les informations suivantes a Vautorite competente de VEtat requis : 

(a) I’identite de la personne faisant I’objet d’un controle ou d’une enquete ; 

(b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la 
forme sous laquelle VEtat requerant souhaite recevoir les renseignements de VEtat requis ; 

(c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandes. 

Elle pourra aussi, dans la mesure ou ils sont connus, communiquer les noms et 
adresses de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des 
renseignements demandes et, plus generalement, tout element de nature a faciliter la 
recherche d’ informations par VEtat requis. 

L’autorite competente de VEtat requerant formuler a ses demandes de renseignements 
apres avoir utilise les sources habituelles de renseignements prevues par sa procedure fiscale 
interne ». 

Il s’ensuit qu’une demande d’echange de renseignements emanant des autorites 
competentes fran§aises est a priori conforme au commun accord des parties contractantes si 
elle decrit l’identite de la personne faisant l’objet d’un controle ou d’une enquete, les 
indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
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laquelle l’Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l’Etat requis et le but fiscal 
dans lequel les renseignements sont demandes. 

En l’espece, seule la pertinence vraisemblable des renseignements sollicites par 
rapport au cas d’imposition concerne est litigieuse, de sorte que l’analyse du tribunal se 
limitera a 1’ interpretation de cette notion. 

A cet egard, force est au tribunal de constater de prime abord que les obligations des 
autorites luxembourgeoises dans le cadre du systeme d’echange d’ informations sur demande 
tel qu’il est organise par la directive 2011/16/UE sont fixees a l’article 6 de la loi du 29 mars 
2013 qui a la teneur suivante : « A la demande de V autorite requerante, l ’autorite requise 
luxembourgeoise lui communique les informations vraisemblablement pertinentes pour 
V administration et l’ application de la legislation interne de VEtat membre requerant relative 
aux taxes et impots vises a V article l er , dont elle dispose ou qu’elle obtient a la suite 
d’enquetes administrative s ». 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont 
sollicitees sur base de la loi du 29 mars 2013 precitee les informations de la part des autorites 
de l’Etat requis, et qui doit etre communique par 1’ autorite requerante a 1’ autorite requise, le 
tribunal est amene a se referer par ailleurs au considerant n°9 du preambule de la directive 
201 1/16/UE qui definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe que 
les Etats membres echangent des informations concernant des cas particuliers lorsqu’un 
autre Etat membre le demande et fas sent effectuer les recherches necessaires pour obtenir 
ces informations. La norme elite de la « pertinence vraisemblable » vise a permettre 
V echange d’ informations en matiere fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme 
temps, a preciser cjue les Etats membres ne sont pas libres d’ effectuer des « recherches tous 
azimuts » ou de demander des informations dont il est peu probable qu’elles concernent la 
situation fiscale d’un contribuable donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de 
la presente directive devraient etre interpretees assez souplement pour ne pas f care obstacle a 
un echange de renseignements effectif » 6 . 

En outre, le tribunal est amene a constater qu’a travers la modification de 1’ article 22 
de la Convention operee par l’Avenant signe le 3 juin 2009 et l’echange de lettres y relatif, le 
Luxembourg a entendu convenir avec la France un « echange de renseignements sur demande 
selon le standard OCDE, tel qu’il est consacre par l’ article 26 paragraphe 5 du Modele de 
Convention de I’OCDE en sa version de 2005 » 7 , de sorte que 1’ interpretation de l’article 22 
de la Convention peut utilement s’appuyer sur le commentaire du Modele de convention 
fiscale de l’OCDE concernant le revenu et la fortune, ci-apres denomme le « Modele de 
convention », relatif a l’article 26 dans sa teneur de l’annee 2005, en tenant compte des 
modifications ulterieures sans qu’il ne soit pour autant permis de s’appuyer sur des 
commentaires qui auraient pour effet de modifier l’etendue ou les modalites des engagements 
mutuels des deux Etats signataires tels que convenus anterieurement a travers la convention 
de double imposition ratifiee par eux, ainsi que sur le manuel de l’OCDE sur la mise en oeuvre 
des dispositions relatives aux echanges de renseignements en matiere fiscale du 23 janvier 
2006 dans la mesure de leur compatibilite avec le contenu de 1’ echange de lettres susvise. 


6 Trib. adm. 20 octobre 2014, n° 34750 du role, disponible sous www.ja.etat.lu 

7 Voir Projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable 
en matiere d’echange de renseignements sur demande, doc. Pari. 6072, commentaire des articles, p. 27. 
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II appartient des lors au tribunal de verifier si 1’ evolution du standard international par 
rapport a cette notion, tel qu’enterine par la mise a jour de l’article 26 du modele de 
convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y rapportant du 17 juillet 2012, respecte 
les confins des engagements mutuels correspondant a la volonte commune des Etats 
signataires 8 . 

A cet egard, le tribunal est amene a conclure que cette analyse doit necessairement se 
faire sur base du fait que les echanges de lettres afferentes a la Convention, enterinee par le 
legislateur a travers la loi du 31 mars 2010, indiquent que « La reference aux renseignements 
« vraisemblablement pertinents » a pour but d’ assurer un echange de renseignements en 
matiere fiscale qui soit le plus large possible (...) ». 

S’il est exact que les explications contenues aux paragraphes 5, 5.1, 5.2 et 5.3 de la 
mise a jour de l’article 26 du modele de convention fiscale de l’OCDE et du commentaire s’y 
rapportant du 17 juillet 2012 par rapport aux renseignements qui sont susceptibles d’etre 
echanges ainsi que les exemples cites au paragraphe 8 de la mise a jour precitee, elargissent 
qualitativement la notion de « pertinence vraisemblable », ces eclaircissements ne sont 
neanmoins pas contraires a la volonte consignee par le Luxembourg et la France en 2009. En 
effet, en admettant que la reference aux renseignements « vraisemblablement pertinents » a 
pour but d’ assurer un echange de renseignements en matiere fiscale qui soit le plus large 
possible, les parties contractantes ont eu 1’ intention de ne pas prevoir de limites quant aux 
informations echangeables dans la mesure oil elles sont susceptibles d’eclairer le cas 
d’imposition vise, la seule limite etant la « peche aux renseignements ». 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que le seul critere a prendre 
en compte est celui de savoir si les renseignements sont susceptibles de se reveler pertinents 
dans le cadre du solutionnement du cas d’imposition dans l’Etat requerant 9 . 

La seule circonstance qu’un renseignement devoile, le cas echeant, l’identite de 
personnes tierces par rapport a la personne faisant l’objet du controle ou de l’enquete sous- 
jacente a la demande d’echange de renseignements dans l’Etat requerant, n’est pas une raison 
suffisante pour denier a cette information le caractere de « vraisemblablement pertinent », 
sous reserve qu’il existe un lien entre cette information et le cas d’imposition dont il s’agit, 
une telle hypothese etant d’ailleurs expressement prevue au paragraphe 8, notamment en son 
alinea g), du commentaire se rapportant a la mise a jour de 1’ article 26 du modele de 
Convention fiscale de l’OCDE du 17 juillet 2012. 

Au contraire, le fait de devoiler l’identite de personnes physiques ou morales a travers 
la transmission des renseignements demandes permettra, le cas echeant, a l’Etat requerant de 
poursuivre son enquete 10 . 

En d’autres termes, la demande d’echange de renseignements n’est a qualifier de 
« peche aux renseignements » que si elle porte sur des informations qui sont manifestement 
etrangeres au cas d’imposition vise, en ce sens qu’aucun lien juridique ou factuel n’existe 
entre le cas d’imposition vise, respectivement le contribuable vise, et l’information sollicitee, 


8 Cour adm. 2 mai 2013, n° 32185 C du role, disponible sous www.ia.etat.lu 

9 Trib. adm 6 novembre 2014, n° 34741 du role et Trib. adm. 3decembre 2014, n° 35280 du role. 

10 Trib. adm. 6 novembre 2014, n°34741 du role. 
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de sorte qu’« il est peu probable [que les renseignements demandes] aient un lien avec une 
enquete ou un contrdle en cours » n . 

En l’espece, pour ce qui est tout d’abord de la pretendue non-imposabilite en France 
de Madame ... en sa qualite de residente britannique, respectivement de la transparence fiscale 
de la societe ... suivant le droit interne luxembourgeois, tels qu’invoques par la societe 
demanderesse pour denier toute pertinence vraisemblable aux renseignements sollicites, le 
tribunal rappelle que les contestations emises en l’espece par rapport a la residence fiscale de 
Madame ... doivent s’analyser en une question devant etre resolue dans le cadre d’un eventuel 
recours au fond dans l’Etat requerant, cette question etant etrangere au litige actuellement 
soumis aux autorites luxembourgeoises. Pour ce qui est du traitement fiscal de la societe ..., le 
tribunal est encore une fois amene a rappeler que ce dernier est inoperante dans le cadre du 
present litige dans la mesure ou ladite societe s’est vue adresser la decision directoriale 
deferee en sa qualite de personne morale supposee etre detentrice des renseignements 
sollicites par les autorites frangaises et, en tant que telle, etant obligee de transmettre les 
informations sollicitees pour autant qu’elle en a connaissance et dans la mesure ou ces 
informations paraissent etre vraisemblablement pertinentes. 

A cet egard, le tribunal est amene a constater que la demande frangaise expose qu’un 
controle fiscal est en cours en France a l’encontre de Madame ... en matiere d’impots sur le 
revenu et sur le capital, ladite demande indiquant encore que le contribuable serait presume 
« avoir dissimule des faits, transactions, revenus, produits et autres elements ». Ladite 
demande precise encore que « le contribuable a presente une declaration fiscale ». II y est 

encore explique que « Mme ... detient la moitie du capital de la , actuellement verifiee 

par les services fiscaux frangais. En ejfet, la est une societe de droit luxembourgeois 

soumise a des obligations fiscales en France car elle y detient un immeuble », les autorites 
frangaises indiquant encore que « le contrdle de cette societe a permis de constater que 
Mme ... detient un compte courant dans la societe, dont revolution est le suivant (voir bilans 
de la societe en piece jointe) : - au 31/12/2010 : ... €, - au 31/12/2011 : ... €, - au 
31/12/2012 : ... € » et que « I’examen du compte bancaire de la ... obtenu en cours de 
contrdle a fait apparaitre que Mme ... a procede a des apports de fonds au profit de la 
societe, au titre des annees 2011 et 2012 (voir piece jointe ) ». Les autorites frangaises auraient 
ainsi decouvert que « deux mouvements bancaires, intitules « Virement ...» et correspondant 
d’apres les bilans a des apports de Mme ... (le 17/02/2011 pour ... € ; le 04/05/2011 pour ... 
€) su...tent des interrogations » etant donne que, d’une part « Mme ... n’a jamais declare au 
cours de son contrdle avoir des interets dans une entite ainsi denommee », que de deuxieme 
part, « l’ etude des comptes bancaires qu’elle a fournis permet de constater que ces fonds ne 
proviennent pas de ses comptes bancaires » et, que de troisieme part, « le conseil, au cours 
du contrdle, a de son cote affirme que les versements « F1NANCEMENT ...» constituciient 
bien des apports en compte courant de la part de Mme ... ». 

Force est des lors de constater que, d’un cote, Madame ... a un lien direct avec la 
societe ... dont elle a ete la beneficiaire economique jusqu’en fevrier 2012 et done au cours 
des annees d’imposition litigieuses. De l’autre cote, les questions posees par l’injonction 
deferee ont trait aux flux financiers sur un compte courant detenu par Madame ... au sein de la 
societe ..., et plus particulierement a deux mouvements bancaires de fevrier et mai 2011 
intitules « Virement ...» qui correspondraient a des apports en compte courant operes par 
Madame ... au profit de la societe ..., de sorte a ne pas etre etrangeres au cas d’imposition vise 
consistant en effet a determiner si Madame ... n’avait pas pergu aux cours des annees 

11 idem 
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d’imposition concernees des revenus non declares mais imposables en France. II se degage 
partant de ce qui precede que les demandes tendant a obtenir des renseignements concemant 
les deux mouvements bancaires precites, ainsi que des renseignements sur l’entite ...et plus 
particulierement sur les liens unissant cette entite a la societe demanderesse ou/et a 
Madame ... ne sont pas a qualifier de peche aux renseignements dans le cadre du cas 
d’imposition vise. 

Toutefois en ce qui concerne la demande visant a « indiquer les noms des personnes 
etant autorisees d effectuer des operations sur le compte bancaire n° .. detenu par la 

societe au sein de la banque ...» et a «fournir le nom de la (des) personnes ayant ouvert 

ce compte meme si la date d’ouverture ne se situe pas dans la periode visee », force est au 
tribunal de constater que l’objet des demandes ainsi formulees depasse celui decrit comme 
faisant l’objet de la procedure d’imposition de Madame ... en France, en ce que les demandes 
ainsi libellees sont susceptibles de viser des personnes autres que celle visee par la procedure 
d’imposition frangaise, a savoir Madame ..., et qu’il n’est pas etabli dans quelle mesure ces 
informations seraient pertinentes dans le cas d’imposition vise. II y a des lors lieu de limiter la 
demande de renseignements en ce sens. Partant, dans le cadre de son pouvoir limite en la 
matiere du contentieux de l’annulation, il y a lieu d’annuler la decision deferee en ce qu’elle 
enjoint a la societe demanderesse de «fournir les noms des personnes etant autorisees a 
effectuer des operations sur le compte bancaire n° ...» et de «fournir le nom de la (des) 
personnes ayant ouvert ce compte meme si la date d’ouverture ne se situe pas dans la periode 
visee ». 


Finalement, la societe demanderesse sollicite encore a travers son memoire 
supplementaire l’annulation de la decision directoriale deferee au motif qu’il ne serait pas 
etabli que l’Etat requerant aurait exploite les sources habituelles d’ information auxquelles il 
peut avoir recours pour obtenir les informations demandees. En effet, comme la societe ... 
serait fiscalement transparente, les autorites frangaises auraient du s’adresser aux Etats de 
residence des beneficiaires economiques de la societe. Or, les autorites frangaises resteraient 
en defaut de prouver qu’elles auraient pris contact, pour ce qui est des beneficiaires 
economiques des societes ... et ...avec les Etats de residence de ces dernieres. A cela 
s’ajouterait que les affaires fiscales dev ant etre pretendument elucidees par les autorites 
frangaises pour ce qui est de Madame ... et de la societe ...ne sauraient concemer la societe .... 

Force est a cet egard de relever que la demande de renseignements de 1’ autorite 
frangaise du 14 aout 2014 contient de maniere claire et non equivoque la declaration selon 
laquelle « Je confirme avoir epuise toutes les sources habituelles de renseignements que 
j’aurais pu utiliser dans les circonstances pour obtenir les renseignements requis, sans courir 
le risque de compromettre le resultat de I’enquete ». Cette declaration faite par un 
fonctionnaire assermente et faisant pour cette raison foi jusqu’a preuve du contraire est par 
ailleurs corroboree par les explications precises de 1’ autorite competente quant a la description 
des resultats concrets du controle en cours. En outre, l’Etat requerant n’est pas tenu de 
preciser les demarches deja accomplies en droit interne, de sorte qu’en l’espece, 1’ autorite 
frangaise n’a pas ete obligee d’expliquer davantage les details des mesures administratives 
deployees pour obtenir les renseignements litigieux 12 et que le moyen fonde sur une absence 
d’epuisement des sources habituelles d’information doit etre ecarte pour ne pas etre fonde. 

La societe demanderesse sollicite encore 1’ allocation d’une indemnite de procedure de 
2.000.- euros sur base de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 

12 Trib. adm. 3 decembre 2014, n° 35280 du role, Cour adm. 12 juillet 2012, n° 30644C du role. 
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procedure devant les juridictions administratives. Toutefois, les conditions d’ application et 
notamment l’etablissement du caractere d’iniquite resultant du fait de laisser les frais non 
repetibles a charge de la partie demanderesse n’ont pas ete rapportees a suffisance comme 
etant remplies en l’espece, de sorte qu’il y a lieu de rejeter la demande. 

Au vu de l’issu du litige, il y a lieu de partager les frais et d’imputer la moitie a 
chacune des parties. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

rcgoit le recours en annulation en la forme ; 

au fond, le declare parti ellement justifie, partant annule la decision du directeur des 
Contributions directes du 5 septembre 2014 en ce qu’elle enjoint a la societe ... de « indiquer 
les noms des personnes etant autorisees d effectuer des operations sur le compte bancaire 

n° ...detenu par la societe au sein de la banque ...» et a «fournir le nom de la (des) 

personnes ay ant ouvert ce compte meme si la date d’ouverture ne se situe pas dans la periode 
visee » et rejette le recours pour le surplus ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne chacune des parties a la moitie des frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 21 janvier 2015 par : 

Marc Siinnen, premier vice-president, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann. 


s. Michele Hoffmann s. Marc Siinnen 

Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 22/1/2015 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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